
 

 

 

 

Actions en ligne 

Démonstration de solidarité envers une infirmière 
Lors d’un autre rassemblement tenu devant le CHSLD Chanoine-Audet, la 
FIQ et le Syndicat des professionnelles en soins de Québec (SPSQ) ont  
exigé que soit immédiatement retiré l’avis disciplinaire émis contre une  
infirmière de l’établissement. Par souci professionnel, cette dernière a  
refusé d’effectuer des heures supplémentaires et de s’occuper seule de 48 
bénéficiaires, alors qu’un minimum de deux infirmières aurait été requis 

pour accomplir une telle tâche en toute sécurité. En plus de faire fi de la sécurité des patient-e-s, 
l’employeur se soustrait à son obligation d’offrir à son personnel des conditions de travail décentes et le 
droit de soigner en toute dignité. Outrées par cette attitude méprisante à leur égard, les professionnelles en 
soins infirmiers et cardiorespiratoires ont bruyamment manifesté leur colère lors de ce rassemblement  
devant le centre hospitalier de soins de longue durée. 

Calendrier  
de mobilisation 

Mai 

Les mercredis noirs 
Port d’un T-shirt noir les mercredis 

Port du brassard, du bracelet et 
de jeans 

Port d’un décalque de style  
tatouage temporaire 

Dissimulation de la carte d’identité 

Envoi de cartes de deuil aux  
directions d’établissements, aux 
conseils d’administration et aux 
agences régionales de santé et  
des services sociaux 

Rencontres avec les employeurs 
afin de leur exposer le contenu du 
dépôt patronal et de savoir si cela 
correspond à leurs demandes 

Déclaration de la Coalition  
Pas de démocratie sans droits! 
Depuis son arrivée au pouvoir, le gouvernement Harper n’a cessé 
de s’attaquer aux institutions et pratiques démocratiques, et aux 
organisations de défense des droits et libertés pour taire toute 
voix dissidente ou critique de ses politiques. Les organisations qui 
ne souscrivent pas aux politiques du gouvernement conservateur 
ou qui font un travail de plaidoyer et de défense des droits,  
comme Kairos, se voient refuser le renouvellement de leur  
financement ou mandat.  

Afin de créer un mouvement d'opposition populaire aux pratiques 
antidémocratiques du gouvernement et dénoncer cette atteinte 
pernicieuse à la démocratie et à la liberté d’expression, une  
déclaration endossée par plusieurs organismes, dont la  
FIQ, l’Association québécoise des organismes de coopération  
internationale (AQOCI), la Ligue des 
droits et libertés, Amnistie Interna-
tionale et le Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO) a été  
publiée.  

Lire la déclaration et voir le compte-
rendu du forum du 9 avril. 

Encore ensemble, pour des services publics 
Le 14 mai dernier, une vaste opération 
de piquetage symbolique aux couleurs 
du Front commun s’est tenue devant 
de nombreux établissements publics 
du Québec, pour revendiquer une 
médiation porteuse de solutions en 
matière de santé et d’éducation. Les 
professionnelles en soins de toutes les 
régions du Québec ont répondu à 
l’appel et sont sorties en grand  
nombre pour réclamer la négociation 
rapide de conventions collectives, 

alors que le décret imposé en 2005 a 
pris fin depuis presque deux mois. 
L’importante couverture médiatique 
lors de ce piquetage symbolique  
témoigne de la mobilisation et de la 
détermination des professionnelles en 
soins infirmiers et cardiorespiratoires à 
obtenir une meilleure reconnaissance 
du travail qu’elles effectuent chaque 
jour avec abnégation. 

Photos : CSSS Richelieu-Yamaska – Hôpital  
Honoré-Mercier (haut), CSSS de Chicoutimi (bas). 

Rassemblement devant  
l’Hôpital Brome-Missisquoi-Perkins 
Un rassemblement a été organisé 
devant l’Hôpital Brome-Missisquoi-
Perkins par le syndicat local du  
CSSS La Pommeraie pour dénoncer 
les conditions de travail qui  
prédominent dans l’établissement. 
Les travailleuses ayant pris part au 
rassemblement ont également  
dénoncé la propension de 
l’employeur à recourir aux services d’entreprises privées de  
placement en soins pour gérer la pénurie de personnel, une pratique 
devenue monnaie courante dans la région. Elles ont dénoncé les 
montants exorbitants qui ont été versés au privé par l’employeur en 
2008-2009, et qui s’élèvent à plus d’un demi-million de dollars. 
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